Faut-il réformer le modèle social allemand ?
Gérard Duménil et Dominique Lévy

Une page du Monde du 3 septembre 2010 est consacrée à la rapidité de la reprise en Allemagne. Au second trimestre 2010 la croissance de l’Allemagne a été beaucoup plus forte que celle de la France. La question est posée du poids que le modèle social français ferait peser sur la reprise de l’économie française. Cette pesanteur est évoquée en référence aux 44% que les prestations sociales représentent dans le revenu disponible des ménages français. L’Allemagne et ses réformes sont données en modèle. Mais, peut-on juger des effets supposés d’un « modèle social » sur trois mois ?
La figure 1 montre le rapport des PIB français et allemands en euros constants. C’est un moyen simple de comparer les performances relatives des deux pays en matière de croissance. D’abord, on voit que l’économie française est plus petite que l’économie allemande, ce qui n’est pas une surprise. Ensuite, on distingue aisément trois périodes. De 1991 à 1997, les deux économies ont progressé au même rythme (puisque le rapport est à peu près constant). Depuis 2003, malgré de plus importantes fluctuations, la même tendance horizontale apparaît. Il vaut la peine de s’arrêter sur la période intermédiaire, qui s’étend de 1997 à 2003. Le PIB de l’économie française est passé de 67,4%  (moyenne de 1991 à 1997) de celui de l’Allemagne, à 72,9% (moyenne depuis 2003) : le miracle français ! 

Certains des commentaires reproduits dans l’article identifient bien un aspect de la différence entre les deux économies. La production allemande fluctue davantage que la production française. C’est ce qu’illustre la figure 2, qui montre les deux PIB (en euros de l’année 2000) depuis 2003 (le PIB allemand a été normalisé pour que les 2 courbes se superposent
). On voit très bien le PIB allemand fluctuer autour de celui de la France. Notamment, on remarque de quelle manière il pointe plus haut que celui de la France au premier trimestre 2008, et chute plus profondément au premier trimestre 2009. 

Le poids comparatif des exportations joue certainement un rôle important dans cette plus grande volatilité allemande. Mais cette volatilité n’est en rien une qualité enviable ! Une économie devrait se juger à la fois à sa performance longue et à sa stabilité, et de ces deux points de vue, les performances moyennes s’établissent à l’avantage de la France. Voilà l’argument inversé ! Mais ce qui couronne l’argumentation qui nous est proposée, c’est la mise en cause du « système social » français. Il faudrait beaucoup plus de place et de temps pour déterminer si le poids de la protection sociale française est un des facteurs qui déterminent la stabilité de l’économie française (et discuter son effet sur la croissance). Mais si l’on fait preuve de la même rapidité à conclure que les auteurs de ces lignes, il en ressort qu’il faudrait réformer le modèle social allemand. 
Figure 1 : PIB français en pourcentage du PIB allemand (premier trimestre 1991 – deuxième trimestre 2010)
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Source : Eurostat
Figure 2 : PIB trimestriels de la France et de l’Allemagne (premier trimestre 2003 – deuxième trimestre 2010, milliards d’euros de 2000)

[image: image2.png]4204

4104

400+

390+

3804
370 ’ 7 T ’ |
2004 2006 2008 2010
France: (—)

Allemagne: (-





Source : Eurostat
� Economistes. Gérard Duménil était directeur de recherche au CNRS. Dominique Lévy est directeur de recherche au CNRS et travaille à la PSE. 


� Au cours de cette période le PIB français était, en moyenne, égal à 72.9% du PIB allemand. 





